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La Conférence des Nations Unies sur les océans (UNOC)

 La Conférence des Nations Unies sur les océans (UNOC) s'est
tenue à Lisbonne du 27 juin au 1er juillet 2022, autour du thème
"Intensifier l'action océanique basée sur la science et l'innovation
pour la mise en œuvre de l'objectif de développement durable
n°14 : bilan, partenariats et solutions". Son objectif était de
"mettre en place des solutions innovantes fondées sur la science,
dont le besoin se fait cruellement sentir, afin d’ouvrir un nouveau
chapitre de l’action mondiale en faveur des océans et de
mobiliser l'action".

 La déclaration politique "Notre océan, notre avenir, notre
responsabilité"

 Visant l'approfondissement des connaissances océaniques et des
transferts de technologie marine, cette Déclaration conclusive de
la conférence précise, en particulier, l’engagement des États
Membres à :
❖ renforcer les efforts d’observation scientifique et

systématique et de collecte de données environnementales et
socio-économiques, en particulier dans les pays en
développement,

❖ améliorer la coopération à tous les niveaux dans le domaine
de la recherche scientifique marine et aider les pays en
développement à surmonter leurs difficultés d’accès aux
technologies marines,

❖ s’assurer que les politiques s’appuient sur les meilleures
données scientifiques disponibles et sur les connaissances
autochtones, traditionnelles et locales pertinentes.

La question de l'exploitation des fonds marins

 Le débat a été lancé dès l'ouverture de la conférence par le
Délégué de la République des Palaos (Micronésie) à l'origine
d’une nouvelle “Alliance des pays pour un moratoire contre
l’exploitation minière des océans”.

 En juillet 2023, l’Autorité internationale des fonds marins (ISA)
devra traiter les demandes de licence d'exploitation formulées
par les États, qu'un code minier ait été formalisé ou non.
Considérant qu'à court terme, l’intérêt économique d’une
exploitation des ressources minérales des grands fonds marins
est encore à prouver, d'autant plus que son impact sur les
écosystèmes en eaux profondes n'a toujours pas été clairement
établi, plusieurs Etats, associations et scientifiques demandent
un moratoire sur l'exploitation minière des fonds marins, voire
le placement de ceux-ci en zone de protection forte,
interdisant ainsi toute future exploitation minière. L'Alliance
pour un Moratoire (Alliance for a Deep
Sea Mining Moratorium) s'est constituée en 2022 pour faire
pression en ce sens, principalement menée par les Etats du
Pacifique, premiers concernés par cette exploitation.
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https://www.undocs.org/A/CONF.230/2022/12
https://www.greenpeace.fr/espace-presse/conference-des-nations-unies-sur-les-oceans-la-mobilisation-contre-lexploitation-miniere-des-abysses-grandit-a-lisbonne/#:~:text=Le%20gouvernement%20de%20la%20R%C3%A9publique,destructrice%20de%20voir%20le%20jour.
https://blog.landot-avocats.net/2022/04/13/aires-protegees-definition-de-ce-quest-une-protection-forte-10-a-terme-du-territoire-national/#:~:text=%C2%AB%20Est%20reconnue%20comme%20zone%20de,mise%20en%20%C5%93uvre%20d'une
https://sdgs.un.org/events/launch-alliance-countries-deep-sea-mining-moratorium-47193
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Répartition mondiale de trois grands 
types de ressources minérales en 
eaux profondes.
Source: UNEP/DEWA adapted 
from ISA, 2014a

https://na.unep.net/api/geas/articles/getArticleHtmlWithArticleIDScript.php?article_id=112
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Source : soalliance.org
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L'enjeu des PEID et des Peuples Autochtones

 En résumé, une protection et un usage soutenables, éclairés et
proactifs, des fonds marins et, plus largement, de l'ensemble des
ressources marines, nécessitent de comprendre les mécanismes de
l'océanosphère et, pour cela, d'intensifier les efforts de recherche.

 Mais la recherche, le développement, les technologies et
l'innovation (RDTI) nécessitent des moyens financiers, humains et
technologiques importants, surtout dans le domaine océanique dont
le coût d'une campagne scientifique est élevé.

 Compte-tenu des faibles moyens disponibles dans ce domaine, il est
donc nécessaire de multiplier les activités d’échange entre pays
développés et pays en développement, notamment les PEID (Petits
Etats Iliens en Développement), pour accroître la coopération
scientifique et technologique.

 L'inclusion des détenteurs de savoirs autochtones et locaux dans
ces processus est tout aussi importante car leur savoir empirique
peut être appliqué plus rapidement que le savoir scientifique dont le
processus de validation est particulièrement long.

 Enfin l'Afrique demande une attention particulière : OceanHub
Africa, incubateur de startups à impact océanique basé en Afrique
du Sud, a plaidé pour un renforcement des capacités au niveau local
et une autonomisation des communautés côtières dans les affaires
océaniques.
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https://www.oceanhub.africa/
https://www.un.org/en/conferences/ocean2022
http://www.senat.fr/rap/r21-724/r21-724.html
https://press.un.org/fr/2022/mer2152.doc.htm
https://www.fauna-flora.org/app/uploads/2020/04/FFI_2020_The-risks-impacts-deep-seabed-mining_Executive-Summary-.pdf

	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3
	Diapositive 4

